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Le cadre réglementaire

 

Article L 352-1 CGFP : Aucun candidat ne peut être écarté, en raison de son handicap, d'un concours ou d'un emploi de la
fonction publique, sauf si son handicap a été déclaré incompatible avec les conditions de santé particulières exigées pour
l'exercice de certaines fonctions à la suite de l'examen médical destiné à évaluer son aptitude à exercer cette fonction,
réalisé en application des dispositions du 5° de l'article L. 321-1 ou du 4° de l'article L. 321-3. Emploi des personnes en
situation de handicap (articles L 351-1 à L 353-1 CGFP). Recrutement et conditions d’accès aux emplois des personnes en
situation de handicap (articles L 352-1 à L 352-6 CGFP).

Article L 352-4 CGFP : Les personnes en situation de handicap mentionnées au premier alinéa de l'article L. 131-8 et
n'ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de catégories
A, B et C pendant une période correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier du corps ou cadre d'emplois
dans lequel elles ont vocation à être titularisées.
Le contrat peut être renouvelé. Sa durée ne peut excéder celle fixée initialement.
Au terme de ce contrat, son bénéficiaire est titularisé, sous réserve qu'il remplisse les conditions de santé particulières le cas
échéant exigées pour l'exercice de la fonction.
 

Le principe de non-discrimination dans l’emploi

Le principe de non-discrimination dans l’emploi figure dans la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, mais aussi dans la convention internationale relative
aux droits des personnes handicapées, la convention n°159 de l’OIT, la convention européenne des droits de l’Homme et
la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Ce principe implique pour les employeurs de :

Ne pas refuser l’accès à un emploi à une personne en raison de son handicap.1.

Ne pas subordonner l’accès à un emploi à la condition que la personne soit handicapée.2.

Sauf inaptitude médicalement constatée par le médecin du travail, les personnes handicapées doivent pouvoir3.
postuler à n’importe quelle fonction, eu égard à leurs compétences, moyennant d’éventuels aménagements.

Ces aménagements, définis au cas par cas, doivent être envisagés à toutes les étapes du parcours professionnel :4.
embauche, déroulement de carrière, accès à la formation, maintien dans l’emploi. Leur mise en œuvre ne doit pas
constituer une charge disproportionnée pour l’employeur, ce qui s’apprécie en tenant compte des aides que peuvent
lui apporter l’AGEFIPH ou le FIPHFP.

Les locaux de travail et de repos doivent être accessibles aux personnes en situation de handicap, sans rupture dans5.
la chaîne de déplacement.

A noter que le handicap constitue 20,8% des réclamations adressées en 2014 au Défenseur des droits en matière de
discrimination. Il est le second motif après l'origine (23,70%) et devant l'état de santé (13,30%). Ces réclamations portent en
premier lieu sur l'accès à l'emploi public (4,20%), au service public (3,90%), aux biens et aux services (3,60%), à l'emploi
privé (3,50%), à l'éducation (3,30%).

Article L 131-1 et suiv CGFP : Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les agents publics en raison
de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle ou
identité de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur situation de famille ou de grossesse, de leur état de santé, de leur
apparence physique, de leur handicap, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie
ou une race, sous réserve des dispositions des articles L. 131-5, L. 131-6 et L. 131-7.
 

La voie d’accès de droit commun : le recrutement par concours
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L’article L 352-1 CGFP : Aucun candidat ne peut être écarté, en raison de son handicap, d'un concours ou d'un emploi de
la fonction publique, sauf si son handicap a été déclaré incompatible avec les conditions de santé particulières exigées pour
l'exercice de certaines fonctions à la suite de l'examen médical destiné à évaluer son aptitude à exercer cette fonction,
réalisé en application des dispositions du 5° de l'article L. 321-1 ou du 4° de l'article L. 321-3.

L’article L 352-2 CGFP : Les limites d'âge supérieures éventuellement fixées pour l'accès aux corps, cadres d'emplois,
grades et emplois publics régis par les dispositions du présent code ne sont pas opposables aux personnes mentionnées au
premier alinéa de l'article L. 131-8.

L’article L 324-6 CGFP : Les personnes qui ne relèvent plus de l'une des catégories de situation de handicap mentionnées
à l'article L. 131-8 peuvent bénéficier d'un recul de l'âge maximal d'admission aux emplois relevant du présent code, égal à
la durée des traitements et soins subis lorsqu'elles relevaient de ces catégories. Ce recul ne peut excéder cinq ans.

L’article L 352-3 CGFP :  Les candidats en situation de handicap bénéficient de dérogations aux règles normales de
déroulement des concours, des procédures de recrutement et des examens afin d'adapter la durée et le fractionnement des
épreuves à leur situation ou de leur apporter les aides humaines et techniques nécessaires précisées par eux avant le
déroulement des épreuves. Des temps de repos suffisants entre deux épreuves successives leur sont accordés, de manière
à leur permettre de composer dans des conditions compatibles avec leur situation.

L’article L 352-6 CGFP : L'agent public en situation de handicap mentionnée au premier alinéa de l'article L. 131-8 bénéficie
des adaptations du poste de travail prévues au même article.

 

La voie d’accès de droit dérogatoire : le recrutement par Contrat donnant vocation à titularisation

L’article L 326-1 CGFP :  Par dérogation à l'article L. 320-1, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours :

Pour l'accès à des emplois réservés aux catégories de personnes mentionnées au chapitre Ier du titre IV du livre II du1.
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, dans les conditions définies au chapitre II du titre
IV du livre II du même code ;

Lors de la constitution initiale d'un corps, cadre d'emplois ou emploi ;2.

Pour l'accès aux corps de catégorie C, lorsque le grade de début est doté de l'échelle de rémunération la moins3.
élevée de la fonction publique, le cas échéant, selon des conditions d'aptitude prévues par les statuts particuliers.

L’article L 352-4 CGFP :  Les personnes en situation de handicap mentionnées au premier alinéa de l'article L. 131-8 et
n'ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de catégories
A, B et C pendant une période correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier du corps ou cadre d'emplois
dans lequel elles ont vocation à être titularisées.

Le contrat peut être renouvelé. Sa durée ne peut excéder celle fixée initialement.

Au terme de ce contrat, son bénéficiaire est titularisé, sous réserve qu'il remplisse les conditions de santé particulières le cas
échéant exigées pour l'exercice de la fonction.
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